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BUREAU 
du lundi 21 septembre 2020 

BOURG-EN-BRESSE - Communauté d'Agglomération (3 Avenue d'Arsonval) 
 

COMPTE RENDU 
 

 

 
Sous la présidence de Monsieur Jean-François DEBAT, Président de la Communauté d’Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse. 

 

 

Présents : Jean-François DEBAT, Bernard BIENVENU, Monique WIEL, Michel FONTAINE, Guillaume FAUVET, 

Isabelle MAISTRE, Eric THOMAS, Jean-Yves FLOCHON, Florence BLATRIX-CONTAT, Valérie GUYON, Aimé 

NICOLIER, Sylviane CHENE, Jean-Pierre ROCHE, Emmanuelle MERLE, Claudie SAINT-ANDRE, Sébastien GOBERT, 

Jean-Marc THEVENET, Thierry MOIROUX, Thierry PALLEGOIX, Jean-Luc ROUX, Jonathan GINDRE, André 

TONNELLIER, Bruno RAFFIN 

 

Excusés : Walter MARTIN, Virginie GRIGNOLA-BERNARD, Yves CRISTIN 

 

Secrétaire de Séance : Jonathan GINDRE 

 

********* 

 

Par convocation en date du 14 septembre 2020, l’ordre du jour est le suivant : 

 

DECISIONS DE GESTION :  
 

Développement économique, Emploi, Innovation, Commerce, Tourisme, Agriculture, Enseignement 

Supérieur  

 

1 - Approbation des tarifs du Camping et Base de Loisirs La Plaine Tonique à Malafretaz (01340) pour l’année 

2021  

Développement Durable, Environnement, Eau et Assainissement, Milieux Aquatiques  

 

2 - Coopération décentralisée dans le domaine de l'eau - subvention aux associations Energie Coopération 

Développement et Eau Soleil Rhône-Alpes  

3 - Nouvelle convention concernant l'étude de préfiguration d'un EPAGE pour l'exercice de la compétence 

GEMAPI sur le bassin versant de la Seille  

Aménagements, Patrimoine, Voirie  

 

4 - Cession d'un foncier économique à Bourg en Bresse (01000) lieudit Bouvent Curtafray à la SCI DU LAC 

(BOURG MENUISERIE)  

5 - Convention relative aux travaux sur la Place de la Mairie à Corveissiat (01250), entre le Département de l'Ain 

et la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse  

6 - Fin de portage foncier - rétrocession à la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse de 

parcelles situées à Montrevel-en-Bresse (01340) - lieu-dit Treize Vents  
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7 - Mise à disposition d'un emplacement dépendant d'un immeuble non bâti situé à Saint-Denis-lès-Bourg 

(01000), sis 200 rue de la Montbéliarde à la société ORANGE  

8 - Vente à la Commune de Montrevel en Bresse (01340) de l'emprise de la piste cyclable MONTREVEL - CUET  

 

Sport, Loisirs et Culture  

 

9 - Convention de résidence artistique entre la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse 

(CA3B) et la Dieselle Compagnie 

 

Solidarité, Social, Petite Enfance et Jeunesse.  

 

10 - Aides au fonctionnement des centres de loisirs associatifs et aux communes sièges de ceux-ci (Foissiat, 

Confrançon et Saint-Didier-d'Aussiat) - Solde 2019  

 

DECISIONS D’ORIENTATION :  

 

• Lettre de cadrage budgétaire (sujet reporté) 

• GEMAPI (gouvernance syndicats de rivière  

 

 

********* 

 

 

Développement économique, Emploi, Innovation, Commerce, Tourisme, Agriculture, Enseignement 

Supérieur 

 

Délibération DB-2020-086  -  Approbation des tarifs du Camping et Base de Loisirs La Plaine Tonique à 

Malafretaz (01340) pour l'année 2021 

 

 

Chaque année, le Camping et Base de Loisirs La Plaine Tonique à Malafretaz (01340) présente dès l’automne 

ses nouveaux tarifs pour l’année suivante. Les tarifs de l’année 2021 sont applicables du 1er janvier au 31 

décembre 2021. Ils sont diffusés sur différents supports (contrats, devis, site internet, brochures, guides 

internationaux, affichages…) à la clientèle du camping et de la base de loisirs. 

Il n’est pas prévu de changement notoire pour l’ensemble des tarifs entre 2020 et 2021, sauf quelques 

évolutions concernant : 

- l’augmentation tarifaire pour les mobil homes nouvellement équipés de climatisation ; 

- une légère augmentation des frais de dossiers en raison du traitement de plus en plus long des 

dossiers causés soit par des demandes de modification de réservation émanant des clients, soit pour 

s’adapter aux spécificités des clients.  

L’accès à la base de loisirs est payant les samedis, dimanches et jours fériés du 29 mai au 27 juin et tous les jours 

du 1er juillet au 29 août, de 9 h à 19 h selon les conditions météorologiques, et exceptionnellement en cas 

d’animations nocturnes de 19 h à 23 h 30. 

CONSIDERANT qu’il convient d’actualiser les tarifs du camping et base de loisirs La Plaine Tonique en fonction 

des prestations proposées et au vu des prix proposés par les campings équivalents ;  

VU la délibération du 18 novembre 2019 relative à l’approbation des tarifs applicables pour l’année 2020 ;  

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 

vouloir : 

APPROUVER à compte du 1er janvier 2021 les tarifs TTC pour le Camping**** et la Base de Loisirs La Plaine 

Tonique à Malafretaz tels qu’ils figurent en annexe de la présente délibération.   
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité, 

 

APPROUVE à compte du 1er janvier 2021 les tarifs TTC pour le Camping**** et la Base de Loisirs La Plaine 

Tonique à Malafretaz tels qu’ils figurent en annexe de la présente délibération.   
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Développement Durable, Environnement, Eau et Assainissement, Milieux Aquatiques 

 

Délibération DB-2020-087  -  Coopération décentralisée dans le domaine de l'eau - subvention aux 

associations Energie Coopération Développement et Eau Soleil Rhône-Alpes 

 

 

VU la loi n° 2005-95 du 9 février 2005, relative à la coopération internationale des collectivités territoriales et 

des agences de l’eau dans les domaines de l’alimentation en eau et de l’assainissement ; 

La loi n° 2005-95 du 9 février 2005 relative à la coopération internationale des collectivités territoriales et des 

agences de l'eau dans les domaines de l'alimentation en eau et de l'assainissement, dite loi Oudin-Santini, 

autorise les collectivités territoriales françaises, les établissements publics intercommunaux et les syndicats des 

eaux et/ou d’assainissement à mobiliser jusqu'à 1 % de leur budget d'eau et d'assainissement pour financer des 

actions de coopération internationale dans ces secteurs. 

La ville de Bourg-en-Bresse est intervenue régulièrement, depuis 2009, pour soutenir des projets de 

coopération internationale dans le domaine de l’eau. Les crédits correspondants ont été mobilisés sur le budget 

annexe de l’eau. 

Le 1er janvier 2019, la compétence eau potable a été transférée à la Communauté d’Agglomération du Bassin de 

Bourg-en-Bresse. Dans une démarche de continuité avec les dispositions mises en place à la ville de Bourg-en-

Bresse, le budget communautaire de l’eau potable a prévu en 2020, comme en 2019, des crédits au titre de la 

coopération décentralisée. 

La CA3B a ainsi soutenu l’an passé les associations Energie Coopération Développement (siège situé à Péronnas 

(01960)), pour un projet dans le village de Na Khang Xang au Laos, et Eau Soleil Rhône-Alpes (siège situé à 

Ambérieu-en-Bugey (01400)), pour un projet dans le village de Tawzi au Maroc. Ces deux projets d’alimentation 

en eau, soutenus chacun à hauteur de 1 500 €, ont été menés à leur terme conformément aux attentes. 

Ces deux associations ont à nouveau transmis à la CA3B, pour 2020, deux dossiers visant les opérations 

suivantes :  

� Energie Coopération Développement : projet d’accès à l’eau des villages de Nano (390 habitants) et 

Nathane (310 habitants), au Laos, avec la construction d’un forage, d’un château d’eau, d’un réseau de 

distribution, de branchements individuels, et la réalisation de latrines pour une école primaire ; 

échéance : octobre 2020 – février 2021. 

Le budget prévisionnel du projet est de 79 974 € (y compris valorisation des apports gratuits). Il est proposé une 

aide de la communauté d’agglomération à hauteur de 1 500 €. 

� Eau Soleil : projet d’accès à l’eau du village d’Igou (environ 60 habitants), au Maroc, avec la 

construction d’un local technique pour la protection du puits existant, l’installation d’un pompage 

solaire, la création d’un réservoir, d’un réseau de distribution, de branchements individuels, et la 

création de toilettes ; échéance : projet courant de mi-2019 à fin 2020. 

Le budget prévisionnel du projet est de 67 700 € (y compris valorisation des contributions en nature). Il est 

proposé une aide de la communauté d’agglomération à hauteur de 1 500 €. 

Dans les deux cas, il est prévu des mesures d’accompagnement des intervenants locaux (formation, suivi) pour 

assurer le fonctionnement et la pérennité du service. 

Les dépenses seront imputées sur les crédits ouverts de l'exercice 2020 du budget annexe de l’eau potable. 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 

vouloir : 

APPROUVER l’affectation d’une subvention de 1 500 € à l’association Energie Coopération Développement, 

dont le siège est à Péronnas (01960), pour le projet d'alimentation en eau des villages de Nano et Nathane au 

Laos ;  

APPROUVER l’affectation d’une subvention de 1 500 € à l'association Eau Soleil Rhône Alpes, dont le siège est 

à Ambérieu-en-Bugey (01400), pour le projet d'alimentation en eau du village d’Igou au Maroc ;  

INSCRIRE les crédits correspondants au budget annexe 2020 de l’eau. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE l’affectation d’une subvention de 1 500 € à l’association Energie Coopération Développement, 

dont le siège est à Péronnas (01960), pour le projet d'alimentation en eau des villages de Nano et Nathane au 

Laos ;  

APPROUVE l’affectation d’une subvention de 1 500 € à l'association Eau Soleil Rhône Alpes, dont le siège est à 

Ambérieu-en-Bugey (01400), pour le projet d'alimentation en eau du village d’Igou au Maroc ;  

INSCRIT les crédits correspondants au budget annexe 2020 de l’eau. 

 

********* 

 

Délibération DB-2020-088  -  Nouvelle convention concernant l'étude de préfiguration d'un EPAGE pour 

l'exercice de la compétence GEMAPI sur le bassin versant de la Seille 

 

La compétence GEMAPI est définie au sein de la loi MAPTAM ainsi que par la Loi NOTRE du 07 août 2015. Cette 

dernière prévoit le transfert obligatoire de ladite compétence aux structures intercommunales et ce à compter 

du 1er janvier 2018.  

Des évolutions de gouvernance sont ainsi induits par ces transferts de compétence aux EPCI. C’est le cas pour 

une partie du territoire de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B) appartenant 

au bassin versant de la Seille pour lequel une étude de préfiguration d’une structure porteuse de la compétence 

GEMAPI et des missions complémentaires hors GEMAPI à l’échelle du bassin versant a été engagée en 2019. 

L’objectif de mise en place d’une telle structure, qui pourrait être labellisée EPAGE (établissement public 

d'aménagement et de gestion des eaux), est de construire et porter une approche globale des enjeux à l’échelle 

du bassin versant.  

L’étude concerne 13 EPCI (dont la CA3B) et est pilotée par la Communauté de communes Bresse Haute Seille. 

Des conventions ont été établies avec chaque EPCI pour définir les conditions administratives et fixer la 

participation financière de chacun.  

Une première convention entre la Communauté de communes Bresse Haute Seille et la CA3B a fait l’objet d’une 

délibération en date du 5 février 2018 (délibération n° DC.2018.012).  

Nécessité d’une nouvelle convention  

Les conditions de réalisation de l’étude ont évolué par rapport aux dispositions d’origine :  

- la convention initiale visait une étude de 12 à 18 mois, externalisée, avec une clé de répartition 

financière entre les collectivités partenaires de l’étude basée sur la population INSEE concernée par le 

périmètre de l’étude ;  

- l’organisation finalement retenue considère une étude de 24 mois, pour partie externalisée (volet 

juridique et financier), et pour partie portée en régie par la Communauté de communes Bresse Haute 

Seille. 

Ces nouveaux éléments nécessitent l’établissement d’une nouvelle convention, jointe à la présente délibération. 

Son coût est évalué à 129 144 € HT, avec 92 769 € de subventions de l’Agence de l’Eau. Soit un reste à charge de 

36 375 € HT pour les collectivités partenaires, dont 8 028 € HT pour la CA3B. La clé de répartition entre les 

collectivités partenaires (population INSEE concernée par le périmètre de l’étude) demeure inchangée par 

rapport à la convention initiale.  

La participation de la CA3B donne lieu au versement d’un acompte de 50 % et d’un solde après réception de 

l’ensemble des prestations. 

Il est ainsi demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de 

bien vouloir :  
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APPROUVER la nouvelle convention entre la Communauté de communes Bresse Haute Seille, en charge de la 

maîtrise d’ouvrage de l’étude de préfiguration d’un EPAGE pour l’exercice de la compétence GEMAPI sur le 

bassin versant de la Seille, et la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse ;  

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la nouvelle 

convention.  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE la nouvelle convention entre la Communauté de communes Bresse Haute Seille, en charge de la 

maîtrise d’ouvrage de l’étude de préfiguration d’un EPAGE pour l’exercice de la compétence GEMAPI sur le 

bassin versant de la Seille, et la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse ;  

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la nouvelle convention.  

 

********* 

 

Aménagements, Patrimoine, Voirie 

 

Délibération DB-2020-089  -  Cession d'un foncier économique à Bourg en Bresse (01000) lieudit Bouvent 

Curtafray à la SCI DU LAC (BOURG MENUISERIE) 

 

Monsieur Anthony MARTEL gérant des sociétés dénommées BOURG MENUISERIE et ARCHEA, souhaite 

construire un bâtiment composé de deux showrooms pour lesdites sociétés ainsi que deux cellules locatives. 

Pour ce faire, il envisage d’acquérir un terrain situé sur la zone de Bouvent Curtafray à Bourg-en-Bresse 

(01000). 

CONSIDERANT que la société BOURG MENUISERIE souhaite acquérir par le biais de la SCI du LAC ayant son 

siège social à Bresse Vallons (01340) 21 route d’Etrez, immatriculée au RCS de Bourg en Bresse sous le 

numéro 884 079 062 une parcelle de terrain à bâtir située à Bourg-en-Bresse (01000), lieudit Bouvent Curtafray 

cadastrée section CN numéros 170, 40, 221, 487, 490 et 491p d’une superficie d’environ 5 000 m² moyennant 

le prix de 85 € HT le m², soit un prix net vendeur d’environ 425 000 € HT (TVA en sus au taux en vigueur) ; 

VU l'article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les avis de France Domaines en date du 21 septembre 2020 ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 

vouloir : 

APPROUVER la vente du terrain situé à Bourg-en-Bresse (01000), chemin du Curtafray et avenue Amédée 

Mercier, cadastré section CN numéros 170, 40, 221, 487 et 491p d’une superficie totale d’environ 5 000 m² 

moyennant le prix de 85 € HT le m² soit un prix net vendeur d’environ 425 000 € HT (TVA en sus au taux en 

vigueur à la charge de l’acquéreur), à la société dénommée SCI DU LAC, identifiée au RCS de Bourg-en-Bresse 

sous le numéro 884 079 062 dont le siège social est à Bresse Vallons (01340) 21 route d’Etrez, ou toute autre 

personne morale qui se substituerait ;  

PRECISER que les frais d’acte seront à la charge de l’acquéreur ; 

PRECISER que la superficie exacte sera connue après intervention d’un géomètre expert et que les frais de 

géomètre sont à la charge de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B) ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer l’acte et tous 

documents afférents. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE la vente du terrain situé à Bourg-en-Bresse (01000), chemin du Curtafray et avenue Amédée 

Mercier, cadastré section CN numéros 170, 40, 221, 487 et 491p d’une superficie totale d’environ 5 000 m² 

moyennant le prix de 85 € HT le m² soit un prix net vendeur d’environ 425 000 € HT (TVA en sus au taux en 

vigueur à la charge de l’acquéreur), à la société dénommée SCI DU LAC, identifiée au RCS de Bourg-en-Bresse 

sous le numéro 884 079 062 dont le siège social est à Bresse Vallons (01340) 21 route d’Etrez, ou toute autre 

personne morale qui se substituerait ;  

PRECISE que les frais d’acte seront à la charge de l’acquéreur ; 

PRECISE que la superficie exacte sera connue après intervention d’un géomètre expert et que les frais de 

géomètre sont à la charge de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B) ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer l’acte et tous 

documents afférents. 

 

********* 

 

Délibération DB-2020-090  -  Convention relative aux travaux sur la Place de la Mairie à Corveissiat 

(01250),entre le Département de l'Ain et la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse  

 

La Commune de Corveissiat (01250) souhaite réaménager la Place de la Mairie et procéder à la mise aux 

normes des quais de l'arrêt de cars sur la RD 59b. La place et l’arrêt de car sont d’intérêt communautaire. 

L’objectif est de sécuriser ce site au centre du village, à proximité directe de l’école et de la mairie. 

Les aménagements consistent : 

• à créer deux arrêts de bus ; 

• à créer un cheminement piéton adapté (trottoirs) reliant les arrêts bus à l’entrée de l’école ; 

• à réduire la largeur de la chaussée de la RD n°59b afin d’apaiser la vitesse ; 

• à inverser la priorité sur le carrefour de la RD n°59b et de la rue Sur la Roche dans un but de réduire la 

vitesse et ainsi améliorer la sécurité au niveau de cette intersection ; 

• à créer des stationnements supplémentaires sur la place de la Mairie en conservant un accès au poids 

public. 

CONSIDERANT que les travaux seront réalisés sous maîtrise d’ouvrage de la Communauté d’Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse, compétente sur la voirie d’intérêt communautaire ;  

CONSIDERANT que le Département de l’Ain est gestionnaire de la RD 59b ;  

Il est proposé d’établir une convention afin de fixer les conditions administratives, techniques et financières de 

la réalisation et de la gestion ultérieure des ouvrages ainsi réalisés. 

Ladite convention stipule que : 

- le Département sera associé à la réalisation de l’ouvrage, en qualité d’exploitant de la RD59b, pour un 

rôle de conseil et d’alerte de la maîtrise d’ouvrage ; 

- le financement de l'opération d'investissement est assuré par la Communauté d'agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse, y compris les travaux de reprofilages, de renforcements de structure ou de 

rabotages éventuels de chaussée, dus notamment à l'implantation des bordures ou au respect des 

pentes en travers ; 

- l’entretien, l’exploitation et la gestion de l’aménagement relevant de sa compétence seront assurés par 

la CA3B. Elle s’engage à maintenir en bon état ces ouvrages afin de ne pas nuire au domaine public et à 

la sécurité publique ; 

- le Département, s'engage à prendre en charge l'entretien et le fonctionnement relatifs aux chaussées. 
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En conclusion, il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de 

Communauté, de bien vouloir : 

APPROUVER les termes de la convention à conclure entre le Département de l’Ain et la Communauté 

d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse, relative aux travaux sur la Place de la Mairie à Corveissiat et 

sur la RD 59b ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer ladite convention et 

toutes les pièces s’y rapportant. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE les termes de la convention à conclure entre le Département de l’Ain et la Communauté 

d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse, relative aux travaux sur la Place de la Mairie à Corveissiat et 

sur la RD 59b ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer ladite convention et 

toutes les pièces s’y rapportant. 

 

********* 

 

Délibération DB-2020-091  -  Fin de portage foncier - rétrocession à la Communauté d'Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse de parcelles situées à Montrevel-en-Bresse (01340) - lieu-dit Treize Vents 

 

Il est rappelé à l’assemblée l’acquisition réalisée par l’Etablissement Public Foncier (EPF) de l’Ain, à la demande 

de la Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse, du tènement situé sur la Commune de Montrevel-

en-Bresse (01340) cadastré section AI numéro 89, par acte authentique en date du 19 octobre 2012. Cette 

acquisition avait été faite afin de constituer des réserves foncières nécessaires à l’extension future de la zone 

d’activités existante sur la Commune de Montrevel-en-Bresse (01340). 

En vertu de la convention de portage signée entre l’ex-Communauté de Communes de Montrevel-en- Bresse et 

l'EPF de l'Ain, la Communauté de Communes s'est engagée à acheter ce bien au terme de 8 années de portage, 

suivant la signature de l'acte. 

Le montant de la vente s'élève à 17 914,41 € HT, comprenant un prix d'acquisition de 16 663,50 € et des frais 

d'acquisition de 1 250, 91 €. 

En application des modalités de portage, la collectivité a d’ores et déjà réglé les 7 premières annuités soit un 

montant de 15 675,10 €. 

Par ailleurs, dans le cadre de l’aménagement cyclable MONTREVEL – CUET, la Communauté d’Agglomération 

du Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B) a donné son accord pour que la Commune de Montrevel en Bresse 

(01340) acquière directement auprès de l’EPF de l’Ain une partie du terrain susvisé nécessaire à la réalisation 

du projet mode doux. 

Dès lors, la Commune de Montrevel-en-Bresse (01340) s’est engagée à acquérir de l’EPF de l’Ain la parcelle 

cadastrée section AI numéro 237 d’une superficie de 221 m² issue de la division de la parcelle cadastrée section 

AI numéro 89, moyennant le prix de 1 069 €. Ce prix inclut la quote-part de frais d’acquisition du terrain vendu. 

Il reste donc à la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse à acquérir le surplus de la 

parcelle objet de portage susvisé, parcelle cadastrée section AI numéro 238 d’une superficie de 3 482 m². 

Compte tenu de ce qui précède, il restera à la charge de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-

en-Bresse le paiement de la dernière annuité soit un montant de 2 239,31 € sous déduction des sommes 

versées directement à l’EPF par la Commune de Montrevel-en-Bresse d’un montant de 1 069 €. La 

Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse devra donc payer un montant de     1 170,31 €. 

La CA3B devra également s'acquitter des frais de portage arrêtés précisément au jour de la rétrocession et du 

prorata de taxe foncière 2020 calculé en fonction du temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au 

cours de l’année.  
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Enfin, la piste cyclable réalisée par la Commune de Montrevel-en-Bresse concerne également d’autres terrains 

en cours de portage auprès de l’EPF pour le compte de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-

en-Bresse. Ces terrains sont situés sur la Commune de Montrevel-en-Bresse et sont cadastrés section AI 

numéros 244, 242, 240 et 236 (issus de la division de terrains initialement cadastrés section AI numéros 92, 91, 

90 et 88). Il a été demandé par la Commune de Montrevel-en-Bresse (01340) d’acquérir ces terrains 

directement auprès de l’EPF. La Commune règlera le prix de ces terrains ainsi que la quote-part de frais 

d’acquisition afférents.  

VU l'article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l'article L.5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif aux compétences des Communautés 

d’Agglomération ; 

VU la convention de portage conclue entre l’ex-Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse et l’EPF 

de l’Ain en date du 31 juillet 2012 ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 

vouloir : 

APPROUVER la rétrocession, par l’EPF de l’Ain, à la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-

Bresse, du tènement situé sur la Commune de Montrevel-en-Bresse (01340) cadastré section AI numéro 238 

pour une superficie de 3 482 m² au prix de 1 170,31 € non soumis à TVA, selon les modalités exposées ci-

dessus ; 

APPROUVER la vente par l’EPF de l’Ain directement à la Commune de Montrevel-en-Bresse (01340) de la 

parcelle située sur la Commune de Montrevel-en-Bresse, cadastrée section AI numéros 237 d’une superficie 

de 221 m², issue de la division d’un tènement de plus grande étendue cadastré section AI numéro 89, 

moyennant le prix de 1 069 €, non soumis à  TVA ;  

APPROUVER la vente par l’EPF directement à la Commune de Montrevel en Bresse (01340) des parcelles 

situées sur la Commune de Montrevel-en-Bresse, cadastrées section AI numéros 236, 240, 242 et 244 (issues 

de la division de terrains de plus grande étendue en cours de portage pour le compte de la CA3B et cadastrés 

Section AI numéros 88, 90, 91 et 92). La Commune de Montrevel-en-Bresse (01340) règlera à l’EPF le prix 

d’acquisition de ces terrains ainsi que la quote-part de frais y afférents ; 

PRECISER que la CA3B devra s’acquitter également des frais de portage arrêtés précisément au jour de la 

rétrocession ; 

PRECISER que les frais d’acte seront à la charge de la CA3B ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer l’acte et tous 

documents afférents. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE la rétrocession, par l’EPF de l’Ain, à la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-

Bresse, du tènement situé sur la Commune de Montrevel-en-Bresse (01340) cadastré section AI numéro 238 

pour une superficie de 3 482 m² au prix de 1 170,31 € non soumis à TVA, selon les modalités exposées ci-

dessus ; 

APPROUVE la vente par l’EPF de l’Ain directement à la Commune de Montrevel-en-Bresse (01340) de la 

parcelle située sur la Commune de Montrevel-en-Bresse, cadastrée section AI numéros 237 d’une superficie 

de 221 m², issue de la division d’un tènement de plus grande étendue cadastré section AI numéro 89, 

moyennant le prix de 1 069 €, non soumis à TVA ;  

APPROUVE la vente par l’EPF directement à la Commune de Montrevel en Bresse (01340) des parcelles 

situées sur la Commune de Montrevel-en-Bresse, cadastrées section AI numéros 236, 240, 242 et 244 (issues 

de la division de terrains de plus grande étendue en cours de portage pour le compte de la CA3B et cadastrés 

Section AI numéros 88, 90, 91 et 92). La Commune de Montrevel-en-Bresse (01340) règlera à l’EPF le prix 

d’acquisition de ces terrains ainsi que la quote-part de frais y afférents ; 
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PRECISE que la CA3B devra s’acquitter également des frais de portage arrêtés précisément au jour de la 

rétrocession ; 

PRECISE que les frais d’acte seront à la charge de la CA3B ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer l’acte et tous 

documents afférents. 

 

********* 

 

Délibération DB-2020-092  -  Mise à disposition d'un emplacement dépendant d'un immeuble non bâti situé 

à Saint-Denis-lès-Bourg (01000), sis 200 rue de la Montbéliarde à la société ORANGE 

 

La Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse est, depuis le 27 mars 1995, propriétaire de la 

parcelle située sur la Commune de Saint-Denis-lès-Bourg (01000), cadastrée section AB numéro 182 

constituant le site dénommé « Le Foirail ». 

A l’entrée de ce site, la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse avait loué à la société 

ORANGE un emplacement afin que ladite société installe une station relais, suivant bail en date du 29 avril 

2004 modifié par avenant en date du 17 janvier 2005. Ce bail est arrivé à échéance. 

Aussi, la société ORANGE, souhaite renouveler la location de l’emplacement situé à Saint-Denis-lès-Bourg 

(01000), 200 rue de la Montbéliarde, sur la parcelle cadastrée section AB numéro 182 pour une surface 

d’environ 24 m², moyennant une redevance annuelle de 8 710 € nets. 

VU l'article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l'article L.5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif aux compétences des Communautés 

d’Agglomération ; 

VU le projet de bail ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 

vouloir : 

APPROUVER la mise à disposition de l’emplacement situé à Saint-Denis-Lès-Bourg (01000) d’une surface de 

24 m², situé à l’entrée du tènement cadastré section AB numéro 182 moyennant une redevance annuelle de 

8 710 € nets, révisable annuellement, et pour une durée de 12 ans, renouvelable par périodes successives de 

6 ans sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties, 24 mois avant la date d’expiration de la période en 

cours ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer l’acte et tous 

documents afférents. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE la mise à disposition de l’emplacement situé à Saint-Denis-Lès-Bourg (01000) d’une surface de 24 

m², situé à l’entrée du tènement cadastré section AB numéro 182 moyennant une redevance annuelle de 

8 710 € nets, révisable annuellement, et pour une durée de 12 ans, renouvelable par périodes successives de 

6 ans sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties, 24 mois avant la date d’expiration de la période en 

cours ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer l’acte et tous 

documents afférents. 

 

********* 
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Délibération DB-2020-093  -  Vente à la Commune de Montrevel en Bresse (01340) de l'emprise de la piste 

cyclable MONTREVEL - CUET 

 

La Commune de Montrevel-en-Bresse (01340) a réalisé un cheminement doux entre le centre-ville de 

Montrevel-en-Bresse (01340) et le Hameau de Cuet.  

CONSIDERANT que ce cheminement passe sur des parcelles appartenant à la Communauté d’Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse, il convient de céder à la Commune de Montrevel-en-Bresse (01340) l’emprise dudit 

cheminement ; 

VU l'article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l'article L.5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif aux compétences des communautés 

d’agglomération ; 

VU l’avis de France Domaine en date du 6 mars 2020 ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 

vouloir : 

APPROUVER la vente à la Commune de Montrevel-en-Bresse de deux parcelles situées sur la Commune de 

Montrevel en Bresse (01340), cadastrées section AI numéros 231 et 234 d’une superficie totale de 192 m², 

issues de la division d’un tènement de plus grande étendue cadastré section AI numéros 86 et 87, 

moyennant le prix de 3,50 € le m² soit un prix net vendeur de 672 €, non assujetti à la TVA ;  

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer l’acte et tous 

documents afférents. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE la vente à la Commune de Montrevel-en-Bresse de deux parcelles situées sur la Commune de 

Montrevel en Bresse (01340), cadastrées section AI numéros 231 et 234 d’une superficie totale de 192 m², 

issues de la division d’un tènement de plus grande étendue cadastré section AI numéros 86 et 87, 

moyennant le prix de 3,50 € le m² soit un prix net vendeur de 672 €, non assujetti à la TVA ;  

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer l’acte et tous 

documents afférents. 

 

********* 

 

Sport, Loisirs et Culture 

 

Délibération DB-2020-094  -  Convention de résidence artistique entre la Communauté d'Agglomération du 

Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B) et la Dieselle Compagnie 

 

La Direction « Conservatoire à Rayonnement Départemental – Développement Culturel » de la Communauté 

d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse sollicite « la Dieselle Compagnie » pour un projet de médiation 

culturelle sur le territoire de la Conférence Bresse-Revermont du 19 septembre 2020 au 18 octobre 2020 afin de 

favoriser l’accès à la culture et créer du lien social. 

CONSIDERANT que ce projet de médiation culturelle a pour objet de favoriser la rencontre entre les habitants, 

des artistes, une œuvre et une démarche créative en s’appuyant sur une présence artistique forte et des 

collaborations avec les acteurs du territoire ; qu’elle intégrera également un volet de création dont la 

production sera participative ; c’est-à-dire en lien avec les habitants ; 

CONSIDERANT que le projet artistique a pour thématique le vieillissement ; le but étant de provoquer une 

réflexion intergénérationnelle par le biais de l’écriture ou de la parole ; le projet s’articulera sur trois axes : 

l’exposition photographique « Vieille moi jamais », des actions de médiations avec des ateliers d’écriture 

(collège, résidence de personnes âgées, médiathèque) et la restitution publique ; 
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CONSIDERANT que cette résidence débutera le 19 septembre 2020 et prendra fin le 18 octobre 2020 ; 

CONSIDERANT que la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse s’engage à verser la somme 

globale de 3 000 € TTC à l’association « La Dieselle Compagnie » pour la réalisation de ce projet artistique ;  

CONSIDERANT qu’une convention est nécessaire pour fixer les rôles respectifs des deux parties et les 

conditions de prise en charge financière ;  

VU le projet de convention entre Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse et « La Dieselle 

Compagnie » annexé à la présente délibération ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 

vouloir : 

APPROUVER le projet de convention à signer entre la Communauté d’Agglomération de Bourg en Bresse et 

« La Dieselle Compagnie » annexé à la présente délibération et les modalités de sa mise en œuvre ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la convention de 

résidence artistique et tous documents afférents entre la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-

en-Bresse et « La Dieselle Compagnie » du 19 septembre 2020 au 18 octobre 2020. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

APPROUVE le projet de convention à signer entre la Communauté d’Agglomération de Bourg en Bresse et « La 

Dieselle Compagnie » annexé à la présente délibération et les modalités de sa mise en œuvre ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer la convention de 

résidence artistique et tous documents afférents entre la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-

en-Bresse et « La Dieselle Compagnie » du 19 septembre 2020 au 18 octobre 2020. 

 

********* 

 

Solidarité, Social, Petite Enfance et Jeunesse. 

 

Délibération DB-2020-095  -  Aides au fonctionnement des centres de loisirs associatifs et aux communes 

sièges de ceux-ci (Foissiat, Confrançon et Saint-Didier-d'Aussiat) - Solde 2019 

 

L’ancienne Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse allouait annuellement depuis 2012 des aides 

au fonctionnement au profit des associations gestionnaires de centres de loisirs ainsi qu’aux communes-sièges 

de ceux-ci, à savoir Foissiat, Confrançon et Saint-Didier-d’Aussiat. L’objectif était d’éviter les distorsions entre 

l’offre de services du centre de loisirs communautaire à Montrevel-en-Bresse et les autres centres de loisirs 

associatifs du territoire. 

Les centres de loisirs concernés sont les suivants : 

� Association « Sucre d’Orge » à Foissiat ; 

� Association « Copain-Copine » à Confrançon ; 

� Association « Les P’tits Loups » à Saint-Didier-d’Aussiat. 

CONSIDERANT que l’aide au fonctionnement des centres de loisirs associatifs correspond à 20% de la masse 

salariale (exercice antérieur) liées aux activités extrascolaires et mercredis ; 

CONSIDERANT que l’aide au fonctionnement pour les communes-sièges de centre de loisirs associatif 

correspond à 0.50€ par acte ouvrant droit à la Prestation de Service de la CAF de l’exercice précédent, dans le 

domaine exclusif des activités extrascolaires et mercredis ;  

CONSIDERANT que les associations complètent chaque année un tableau indiquant le nombre d’actes et la 

masse salariale, conformément aux déclarations transmises à la CAF de l’Ain ;  
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CONSIDERANT que le nombre d’actes pris en compte est le « nombre d’actes ouvrant droit dans la limite du 

nombre d’actes théoriques annuels » - ligne I de la notification de la CAF ; 

CONSIDERANT qu’il convient d’établir, au vu des critères cités ci-dessus, le montant des aides au 

fonctionnement à verser en 2020 aux centres de loisirs associatifs et aux communes-siège concernés, d’après les 

données de l’activité 2019 ; 

CONSIDERANT que pour ne pas mettre en difficulté les structures, un acompte a été versé en 2020 et que le 

solde de la subvention doit être versé avant cette fin d’année 2020. 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 

vouloir : 

ATTRIBUER le solde sur les aides au fonctionnement pour l’année 2019 aux centres de loisirs associatifs 

« Sucre d’Orge » à Foissiat, « Copain-Copine » à Confrançon et « Les p’tits Loups » à Saint-Didier-d’Aussiat, 

pour les montants indiqués dans le tableau annexé à la présente délibération ; 

ATTRIBUER le solde aux communes-sièges de ceux-ci pour les montants indiqués dans le tableau annexé à la 

présente délibération ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou ses représentants ayant reçu délégation, à signer les documents s’y 

rapportant. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE BUREAU, à l'unanimité 

 

ATTRIBUE le solde sur les aides au fonctionnement pour l’année 2019 aux centres de loisirs associatifs « Sucre 

d’Orge » à Foissiat, « Copain-Copine » à Confrançon et « Les p’tits Loups » à Saint-Didier-d’Aussiat, pour les 

montants indiqués dans le tableau annexé à la présente délibération ; 

ATTRIBUE le solde aux communes-sièges de ceux-ci pour les montants indiqués dans le tableau annexé à la 

présente délibération ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou ses représentants ayant reçu délégation, à signer les documents s’y 

rapportant. 



 27 / 27 

 
********* 

 

La séance est levée à 16 h 30.  

Prochaine réunion du Bureau : 

Lundi 5 octobre 2020 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 29 septembre 2020 


